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Question écrite n° 119674

Texte de la question

M. Alain Moyne-Bressand attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur les
inquiétudes des ostéopathes, suite à la publication du décret du 12 avril supprimant le relèvement de la
formation des ostéopathes prévu par l'article 64 de la loi HPST. Cette nouvelle situation permet désormais de
réelles opportunités pour établir un dialogue avec tous les professionnels concernés par l'usage du titre
d'ostéopathe afin d'établir pour la formation des modalités adaptées à chaque catégorie, alors que l'OMS
préconise une formation basée sur 4 200 heures dont un minimum de 1 000 heures de pratique pour les non-
professionnels de santé. Dans un environnement socioprofessionnel difficile et alors que l'ostéopathie connaît
une reconnaissance importante du public, que dix établissements de formation ont obtenu du répertoire national
des certifications professionnelles de niveau 1, de nouvelles règles d'agrément de ces établissements
deviennent indispensables. Une baisse du niveau de formation et l'attribution massive d'agréments à des
établissements qui n'apportent pas des garanties suffisantes pour la formation mettent en péril la profession. Les
ostéopathes exerçant à titre exclusif l'ostéopathie revendiquent un cursus de formation spécifique, dissocié de
celui des professionnels de santé destiné à apporter aux patients une garantie de qualité des soins et une plus
grande transparence quant aux différents professionnels exerçant l'ostéopathie. Ainsi, il lui demande de bien
vouloir préciser les intentions du Gouvernement en la matière.
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